
Indemnisation des dommages subis par les militaires Sapeurs-Pompiers Volontaires (MSPV) à l’occasion de leurs activités au sein des Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS) ou autres services agréés. 
Après autorisation de leur hiérarchie (Chef de corps ou de service), les militaires peuvent faire acte de volontariat pour servir à temps comme Sapeur-Pompier Volontaire (SPV), le plus souvent au sein des Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS). 
1. Rappel des droits à réparation des militaires blessés ou malades à l’occasion de leurs services au sein des armées et règles d’indemnisation des infirmités reconnues imputables au service. 
(Pension Militaire d’Invalidité et préjudices « BRUGNOT »)
Eu égard à la finalité qui lui est assignée par les dispositions de l’article L.1 du Code des PMIVG, notamment, la Pension Militaire d’Invalidité (PMI) a pour objet de réparer, d’une part, les pertes de revenus et l’incidence professionnelle de l’incapacité physique et, d’autre part, le déficit fonctionnel entendu comme l’ensemble des préjudices  personnels liés à la perte de la qualité de la vie, aux douleurs permanentes et aux troubles ressentis par la victime dans ses conditions d’existence personnelles, familiales et sociale. Le cas échéant, la pension a également pour objet la prise en charge des frais afférents à l’assistance pour tierce personne (article L.133-1, ex article L.18 du Code des PMIVG).
D’autre part, en sus de la pension militaire d’invalidité éventuellement allouée, suite à la jurisprudence « BRUGNOT », les militaires ouvrent droit à l’indemnisation des souffrances endurées avant et après consolidation de l’infirmité ou des infirmités, au préjudice esthétique, sexuel, au préjudice d’agréement lié à l’impossibilité de pratiquer une activité spécifique, sportive ou de loisirs et, le cas échéant, au préjudice d’établissement lié à l’impossibilité de fonder une famille. 
Le Guide du militaire blessé et de sa famille (nouvelle édition du 17/03/2022) disponible et imprimable via Internet, donne toutes indications utiles pour l’introduction des demandes indemnitaires : Pension Militaire d’Invalidité et préjudices indemnisables  ouverts par la jurisprudence « BRUGNOT ».
2. Indemnisation des dommages subis par les Sapeurs-Pompiers Volontaires (SPV)
Les Sapeurs-Pompiers Volontaires bénéficient d’une protection sociale particulière en application des dispositions fixées par la loi n° 96370 du 3 mai 1996 (article 1-5) et de la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991. En cas de blessure ou de maladie contractée en service, le Sapeur-Pompier Volontaire a notamment droit à la gratuité des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires, aux frais de transport, d’hospitalisation, et éventuellent d’appareillage. Le cas échéant, il  peut par ailleurs ouvrir droit à une indemnité journalière compensant la perte de ses revenus pendant sa période d’incapacité temporaire. Toujours le cas échéant, il peut bénéficier d’une allocation ou une rente en cas d’invalidité permanente


3. Indemnisation des dommages subis par les Militaires Sapeurs-Pompiers Volontaires.
S’ils y ont intérêt (ce qui, du point de vue de notre Fédération, semble rarement le cas !) , les Militaires Sapeurs-Pompiers Volontaires  peuvent bénéficier du régime d’indemnisation prévu au point 2 supra. 
Toutefois, l’article 19 de la loi précitée de 1991 (Voir point 2 précédent), dispose que les Sapeurs-Pompiers Volontaires qui sont fonctionnaires (ou militaires), bénéficient en cas d’accident survenu ou de maladie contractée comme Sapeur-Pompier Volontaire du régime d’indemnisation fixé par les dispositions statutaires qui les régissent (congé de maladie, congé de longue durée pour maladie, Pension Militaire d’Invalidité, notamment).
Particularité importante : si l’application des droits statutaires des militaires relève du Ministère des Armées, en revanche, tel n’est pas le cas pour l’indemnisation des préjudices hors forfait de pension, les « BRUGNOT » (voir point 1 supra). En effet, comme le Conseil d’Etat l’a récemment jugé (Arrêt n° 451756 du 27/07/2022 – consultable sur le site Légifrance -), concernant ces préjudices, la requête indemnitaire doit être dirigée vers le service ou le Militaire servait comme volontaire, et non vers le Ministère des Armées.
Afin d’éviter les graves déconvenues pouvant résulter d’une requête indemnitaire mal dirigée (Voir arrêt précité du Conseil d’Etat), il est vivement recommandé aux Militaires Sapeurs-Pompiers Volontaires de veiller avec la plus grande attention, à ce que leur demande d’indemnisation complémentaire soit dirigée, ou si l’on préfère « introduite »,  auprès du service auquel ils ont fait acte de volontariat et où ils ont été victime d’un dommage.
Enfin, en cas de blessure reçue ou de maladie éprouvées  dans leurs activités  comme Sapeur-Pompier Volontaire, il peut être également conseillé aux militaires concernés de se rapprocher de la Cellule des Blessés de leur Armée d’appartenance (Voir le Guide précité du militaire blessé et de sa famille (nouvelle édition du 17/03/2022), afin d’être informé de leurs droits à réparation et conseillé dans leurs démarches.
Pour information :
Cette particularité pour l’introduction des demandes indemnitaires dont il s’agit (les « BRUGNOT ») se retrouve aussi pour les Militaires de la Gendarmerie Nationale, dont les requêtes doivent être introduites auprès du Secrétariat Général pour l’Administration du Ministère de l’Intérieur (SGAMI).Tel est aussi le cas des militaires de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de PARIS, dont l’instruction des requêtes relève de la compétence de la Préfecture de Police de PARIS. Enfin, l’instruction des demandes introduites par les militaires de la Brigade des Marins-Pompiers de Marseille (BMPM), est de la compétence du Bureau du contentieux  de l’Etat-major de la Brigade.


